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Chocs climatiques et catastrophes : Le Cilss et le SNU évaluent
leur partenariat

(Jade/Syfia) - Le Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le
Sahel (CILSS) et des Agences du Système des Nations Unies (SNU) se sont réunis mi-février à
Ouagadougou au Burkina Faso pour évaluer les progrès quant à leur partenariat visant à
renforcer la capacité des familles à faire face aux chocs climatiques et aux catastrophes,
qu’elles soient d’origine naturelle ou humaine, apprend Jade/Syfia auprès du Cilss. 

En effet, dans le Sahel, la pauvreté  est extrême. Elle est due à la croissance rapide de
la population, au changement climatique, aux crises alimentaires et nutritionnelles ré-
currentes, entre autres. Ces aspects compromettent la vie, les ressources et les perspectives
de millions de familles dans toute la région. Ainsi, près de  23,5 millions de personnes en
insécurité alimentaire (une sur six) dont au moins 6 millions auront besoin d’une assistance
alimentaire d’urgence souffre de malnutrition aigüe dans la région. En juin 2015, les
agences des Nations Unies et le CILSS avaient signé un plan d’action afin de renforcer la
résilience des communautés au Sahel qui font face à des niveaux élevés d’insécurité ali-
mentaire et de malnutrition. Le plan de travail conjoint SNU/CILSS pour 2015-2016 définit
six domaines prioritaires visant à renforcer la capacité des familles à faire face aux chocs
climatiques et aux catastrophes, qu’elles soient d’origine naturelle ou humaine. ‘’La feuille
de route conjointe nous a permis de poser les jalons d’un partenariat innovant et durable
avec le CILSS et de renforcer l’effet synergique de nos actions pour mieux répondre aux menaces
et aux crises qui pèsent sur les communautés vulnérables du Sahel’’, a déclaré Vincent Martin,
représentant de la FAO. Il conduisait la mission au nom du Sous-Secrétaire général des
Nations Unies et Coordonnateur Régional humanitaire pour le Sahel, Toby Lanzer. A
travers une approche multidisciplinaire de plusieurs agences du Système en soutien au
CILSS, le plan de travail pour l’année 2016 permettra d’aller plus vite dans la compréhension
des déterminants de la résilience des communautés vulnérables et de mettre en place
les mécanismes nécessaires à l’amélioration des conditions de vie de ces populations.
‘’Le partenariat avec le SNU, vient conforter la position du CILSS, comme leader technique
et scientifique au cœur de la résilience des populations sahéliennes et ouest-africaines’’,
a affirmé le Secrétaire exécutif du CILSS, Dr Djimé Adoum.

Rappelons que les agences des Nations Unies impliquées dans le partenariat sont :
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Programme
alimentaire mondial (PAM), Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Programme des Nations
Unies pour l’environnement (PNUE), le Bureau de la coordination des affaires humanitaires
(OCHA) et le Fond d’équipement des Nations Unies (FENU).

Environnement : L’Ue et la Fao débloquent 131 milliards de F
cfa pour soutenir la GMV 

(Jade/Syfia)-L’Union européenne (Ue) et l’Organisation des Nations Unies pour l’Ali-
mentation et l’Agriculture (FAO) ont dégagé  environ 131 Milliards de F cfa pour promou-
voir le projet de Grande muraille verte (GMV) dans six pays africains, apprend-t-on début
février de source proche de l’Institution européenne.  

Selon le communiqué, le geste qui s’inscrit dans la lignée de la récente COP 21 à Paris
sur le climat est né de la volonté de donateurs internationaux de soutenir les pays
d’Afrique de l’Ouest dans la mise en œuvre continue de l’initiative de la Grande muraille
verte (GMV) pour le Sahara et le Sahel.

S’exprimant à l’occasion d’un atelier technique régional organisé par la FAO à Abuja,
Mme Nora Berrahmouni, fonctionnaire forestier, et de la conservation des forêts pour la
FAO, a déclaré que le projet impliquait différents pays membres de la GMV d’Afrique de
l’Ouest. Selon elle, les fonds alloués constitueront un soutien technique qui permettra
d’utiliser au mieux les ressources disponibles, avec les meilleures méthodes pour aussi
atteindre les communautés locales sur le terrain. ‘’Ce programme de 131 milliards de F
cfa financé par l’Ue implique huit pays, dont six pays africains membres de la GMV
(Nigéria, Niger, Burkina Faso, Gambie, Sénégal, Éthiopie) un pays des Caraïbes (Haïti), et
un pays du Pacifique’’, a-t-elle affirmé. ‘’Il s’inscrit dans le plus vaste projet intitulé “action
contre la désertification” en soutien à l’initiative de la GMV mis en œuvre par la FAO, en
collaboration avec la Commission de l’Union africaine (Ua) et les pays ACP. Il est financé
par l’Ue’’, a-t-elle indiqué. Dans son intervention, le ministre d’État de l’Environnement,
Alhaji Ibrahim Jubril, a déclaré que l’un des principaux objectifs de l’atelier était de
renforcer les capacités techniques des pays membres de la GMV pour concrétiser la vision
du projet. Il a salué la FAO, l’UE et les pays ACP pour cette initiative, au vu du fait que le Ni-

COMITÉ DE RÉDACTION : Madieng SECK - Ababacar GUEYE - Zachari BADJI -
Mame Diarra BADJI (stagiaire)

ADMINISTRATION : Ababacar GUÈYE

SECRÉTARIAT DE RÉDACTION ET INFOGRAPHIE : Cheikh TOURE (Tél : 77 605 30 72)

IMPRESSION : AMD IMPRESSIONS

DISTRIBUTION : ADP

Hlm Grand-Yoff - Villa n° 1122
Bp : 17130 Dakar – LibertéEmail : madiensec@yahoo.fr

AGRI INFOS
FONDATEUR & DIRECTEUR DE PUBLICATION : MADIENG SECK

TÉL : 77 537 96 96 - Email : madienssec@yahoo.fr

géria est actuellement dans une phase critique de lutte contre la dégradation des terres
et d’amélioration des moyens de subsistance des personnes touchées dans le Sahara et
le Sahel, grâce à ce projet.

PECHE : L’ISRA lance un projet de production de poissons
tilapias mâles 

(APS) - L’Institut sénégalais de recherche agricole (ISRA) a lancé, début février à Dakar,
un projet de production en masse de poissons mâles de l’espèce des tilapias pour les ac-
teurs de la filière piscicole.

Le projet vise le transfert de technologies et la diffusion de ses acquis auprès des
acteurs de la filière piscicole comme l’Agence nationale d’aquaculture (ANA), l’Agence
nationale d’insertion et de développement agricole (ANIDA) et les promoteurs privés de
la vallée du fleuve Sénégal. ‘’La technologie utilisée par le projet vise l’inversion sexuelle
des femelles en mâles  en intégrant l’hormone méthyltestotérone dans l’alimentation
des alvins tilapias’’, explique la note de présentation remise à la presse.  ‘’La production de
super mâles YY se fera par hybridation génétique de la souche du fleuve Sénégal du tilapia’’,
ajoute la note. Le projet financé par le Fonds national de recherches agricoles et agro-ali-
mentaires (FNRAA) pour une durée de deux ans sera exécuté par le Centre de recherches
océanographiques Dakar-Thiaroye (CRODT/ISRA), une structure de l’ISRA. Pour le directeur
scientifique de l’ISRA, El hadji Traoré qui présidait la cérémonie de lancement, ‘’ce projet
d’une importance capitale va contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des
populations de la vallée du fleuve Sénégal, dans le contexte du Plan Sénégal émergent’’.
‘’Dans les conditions actuelles d’exploitation, les pêcheries sénégalaises ont atteint leurs limites
objectives et ne peuvent plus offrir de larges perspectives en termes d’augmentation des vo-
lumes destinés à la satisfaction des besoins en protéines animales de la population sénégalaise’’,
a-t-il souligné. De l’avis du directeur scientifique de l’ISRA, ‘’l’aquaculture, par le biais d’une
production soutenue, est l’une des alternatives qui permettent de réduire la pression de la
pêche sur les ressources en poisson, tout en assurant la demande des marchés nationaux et
internationaux’’. Selon les statistiques, la production aquacole totale au Sénégal n’a pas
dépassé 1500 tonnes en 2015.

ELEVAGE : Kelle Guèye : 200 poussinières aux remises à des
aviculteurs pour sécuriser la race locale 

(APS) - Un lot de 200 poussinières a été remis, lundi mi-février à Kelle Guèye, dans le
département de Louga, à des bénéficiaires du projet de diffusion à grande échelle des
technologies développées par l’Agence nationale de conseil agricole et rural (ANCAR)
pour améliorer la volaille locale.

‘’Il n’ y a pas de poulaillers pour les sujets adultes encore moins de poussinières pour les
poussins qui connaissent un taux de mortalité assez élevé du fait des prédateurs et d’un envi-
ronnement auquel ils ne sont habitués’’, a indiqué la directrice de la zone sylvo-pastorale
de l’ANCAR, Dr Lala Diassé Sall. Toutes ces raisons justifient la mise en œuvre de ce projet
destiné également à lutter contre la pauvreté, a estimé Dr Sall. ‘’Ces outils qui viennent
compléter un package composé entre  autres de poulaillers et de mesures préventives contre
les maladies avec un programme de vaccination’’, a affirmé Dr Sall notant qu’ils permettent
d’éviter 70% des décès de poussins enregistrés par les éleveurs. Pour améliorer la race lo-
cale, des coqs venus d’Europe ont été mis à la disposition des éleveurs, a-t-elle souligné,
mettant l’accent sur le volet de lutte contre la pauvreté du projet qui cible plus de 5000
producteurs dont une bonne partie composée de femmes. Elle a affirmé qu’ ’’avec la
cherté du prix de la viande, les poulets peuvent être une alternative pour les familles démunies
qui, non seulement, y trouvent les calories nécessaires à leur existence mais, aussi, peuvent
par le biais du commerce régler d’autres problèmes’’. Des artisans locaux ont été engagés
pour réaliser ces poussinières accueillis avec un bonheur certain par les bénéficiaires
pour la plupart des femmes membres de la Fédération des associations de producteurs
de Louga (Fapal). Le sous-préfet de Mbédiène, Ibra Guèye a dit son espoir quant au
succès au bout de ce projet qui couvre également le département de Ranérou, dans la
région de Matam où une activité similaire est prévue mardi. Ce projet est financé par le
Fonds national de recherches agricoles et agro-alimentaires (FNRAA) à hauteur de 250
millions de F cfa sur quatre ans, a indiqué la directrice de la zone  sylvo-pastorale de
l’ANCAR. L’ISRA, par le biais du Centre zootechnique de Dahra est partenaire de ce projet
qui a démarré en 2013.

Commerce : Plus de sept milliards de F cfa pour le Programme
Système Qualité en Afrique de l’Ouest 

(Jade/Syfia) - L’Union européenne finance près de huit milliards de F cfa, via le 10ème

FED, le ‘’Programme Système Qualité en Afrique de l’Ouest’’, exécuté par l’ONUDI sur
quatre ans dans 15 pays africains, apprend-t-on de source proche de l’Ue.

Ce programme doit permettre au final un meilleur accès au commerce international,
conformément aux exigences de l’organisation mondiale du commerce (OMC). Clemens
SCHROETER, Conseiller, Chef de Section Economie, Commerce et Gouvernance, à la Dé-
légation de (l’Ue) au Sénégal lors de la journée de promotion de la marque nationale de
certification, a noté que les enjeux  de ce programme sont nombreux et importants. L’en-
vironnement du commerce international étant aujourd’hui caractérisé par une ouverture
des marchés et des exigences plus fortes des consommateurs, mais également par une
plus grande prise de conscience des pouvoirs publics pour protéger les populations et
l’environnement. Selon  lui, les travaux autour de la ‘’marque nationale de certification’’
constituent donc une étape dans le cheminement. ‘’Un des objectifs du Programme Qualité
est, à terme, la mise en place d’un dispositif régional de certification de produits doté d’une
’’Marque CEDEAO de Certification de Produits’’, fera t-il savoir. ‘’Il s’agit aujourd’hui d’une opé-
ration de sensibilisation sur l’accréditation, les enjeux pour la protection des consommateurs
et pour la promotion des exportations des produits sénégalais’’, ajoutera t-il. 



coles’’. A ce propos, le chargé de
programme à la Fao a magnifié
l’étude sur les exploitations fami-
liales réalisées en 2014 par le
Conseil national de concertation
et de coopération des ruraux
(Cncr) qui  a pris part à cette ren-
contre. 

700 000 ménages
ruraux en 2014

Par ailleurs, il a soutenu
qu’avec l’exécution du Plan Sé-
négal émergent (PSE) à travers le
Pracas (Programme de relance et
d’accélération de la cadence de
l’agriculture sénégalaise), des sta-
tistiques sont indispensables
pour pouvoir évaluer les activités
de la planification à la mise en
œuvre de programmes et projets.
‘’Il nous faut des statistiques agri-
coles fiables pour prendre des dé-
cisions idoines pour impulser les le-

viers qui permettent d’atteindre les
objectifs qui sont fixés dans l’Agri-
culture’’, a souligné M. Guèye.

A ce propos, Mamadou Cis-
sokho, leader charismatique du
mouvement paysan africain, a
exhorté les participants à conti-
nuer les échanges malgré la
complexité du travail de recen-
sement. Il a salué le mérite de
la Dapsa, d’avoir fourni aux po-
pulations des statistiques agri-
coles. ‘’Maintenant je vous sug-
gère d’utiliser les réseaux sociaux
pour démocratiser ces informa-
tions agricoles’’, a dit M. Cisso-
kho. Allusion faite au recense-
ment général de la population
et de l’Habitat, de l’Agriculture
et de l’Elevage qui avait eu lieu
en 2014 et où la Dapsa avait es-
timé les exploitations agricoles
familiales à plus de 700 000 mé-
nages. 

O
rganisé par la DAPSA (Di-
rection de l’Analyse, de la
Prévision et des statistiques

agricoles), l’IPAR (Initiative pros-
pective agricole et rurale) et la
Fao, cet atelier a vu la participa-
tion des représentants des mi-
nistères de l’Agriculture et de
l’Elevage, de la Société civile, des
Organisation de producteurs
(Op),  ainsi que des partenaires
techniques etc. La Direction en
charge des statistiques agricoles
a présenté les documents tech-
niques, questionnaires et autres
instruments de mesures infor-
mant sur le RNAE et les types
d’exploitation familiale (WAW).
‘’Nous passons en revue tous ces
documents techniques pour
construire un consensus sur la fa-
çon d’élaborer un plan d’actions
synergiques’’, a expliqué Dr Ibra-
hima Mendy. Le directeur de la
Dapsa rappelle tout de même
que le RNAE et le WAW poursui-
vent le même objectif à savoir
préparer le prochain recense-

ment de l’Agriculture et des don-
nées sur le secteur. Ainsi, l’atelier
a été une occasion de faire l’état
des lieux de la production des
données statistiques et des don-
nées sur les suivis et typologies
des exploitations agricoles dans
le secteur agropastoral au Séné-
gal.

D’ailleurs, cela fera dire au
Conseiller technique du Ministre
de l’Agriculture venu présider cet
atelier que ‘’cette rencontre de
recherche de consensus devra
mettre en place des outils, ainsi
que la méthodologie la plus in-
diquée pour le recensement qui
va débuter en juillet 2016’’. ‘’C’est
ce diagnostic-là qui nous permet-
tra d’apporter le meilleur traite-
ment de notre secteur agricole’’, a
expliqué le Conseiller technique
du MAER, Massata Niang.

Des statistiques
agricoles fiables !

Une statistique fiable est un
outil important d’aide à la déci-
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sion et dans la planification pour
les décideurs. A cet effet, le re-
présentant résident de la Fao à
Dakar, Cheikh Guèye a souligné
que l’organisation onusienne ac-
compagne le gouvernement du
Sénégal sur le plan de l’expertise
de l’Agriculture et de développe-
ment rural en général. ‘’Ces don-
nées, avance M. Guèye, sont des
besoins réels exprimés par les dé-
cideurs politiques, les partenaires
stratégiques, les structures de dé-
veloppement du monde rural et les
organisations de producteurs im-
pliquées dans le processus de col-
lecte d’analyse des statistiques agri-

RECENSEMENT DE L’AGRICULTURE AU SÉNÉGAL

Rendez-vous en juillet 2016 !   

z PAR ABABACAR GUEYE

(Jade/Syfia)- Les documents, portant sur le Recensement na-
tional de l’Agriculture et de l’Elevage (Rnae), ainsi que le Ren-
forcement des capacités dans le suivi de la diversité des trans-
formations des exploitations agricoles (WAW) ont fait l’objet
d’un atelier, début février à Saly (Mbour). L’échange sur ces
deux projets financés par la Fao permet de mettre en place la
méthodologie la plus indiquée pour ce recensement qui va dé-
buter en juillet 2016.

(Jade/Syfia) - Une caravane de la convergence
des luttes pour la terre, l’eau et les semences sillon-
nera du 03 au 24 mars 12 pays d’Afrique. Elle tra-
versera le Burkina Faso, le Mali avant de chuter au
Sénégal, apprend fin février Jade/Syfia, auprès de
l’Ong Enda Pronat.

La coordination de cette caravane est composée
de la Convergence malienne contre les accapare-
ments des terres (CMAT), de la COPAGEN (Coalition
pour la protection du patrimoine génétique), de la
Synergie paysanne (SYNPA/Benin) et de la CEED (NI-
GER). 

Selon le communiqué, la caravane compte sen-
sibiliser les populations sur l’accaparement des
terres, les problèmes des semences et des res-
sources naturelles au profit de certains acteurs
économiques, politiques, institutions financières
et privés. ‘’Ce phénomène aggrave la pauvreté dans
les milieux ruraux et péri-urbains. Il freine les efforts
consentis pour un développement durable basé sur
la justice sociale, l’agriculture familiale, l’agroécologie
paysanne, le bien-être des populations ainsi que des
systèmes alimentaires locaux’’, souligne le commu-
niqué. 

Ainsi, les mouvements paysans, sociaux  et or-

ganisations de la société civile se sont retrouvés
pour unir leurs efforts, afin d’interpeller les déci-
deurs politiques et de dénoncer les dégâts causés
par un système économique, politique basé sur
les profits et non sur le bien-être des populations.
Le but est également d’amener les décideurs à
adhérer aux conventions et mécanismes régionaux
et internationaux notamment les Directives vo-
lontaires de la FAO ou l’Initiative sur les politiques
foncières (IPF/LPI). Il s’agit aussi d’influencer les po-
litiques et les textes législatifs en cours d’élabora-
tion sur ces questions dans l’espace CEDEAO et
UEMOA.

A Dakar, les représentants de la convergence
seront reçus par le Chef de l’Etat du Sénégal le 24
mars prochain. Car, la fin de la caravane coïncidera
également avec la réunion annuelle du Réseau
mondial pour le droit à l’alimentation et à la nutri-
tion dans la capitale sénégalaise. La réunion ras-
semble plus de 50 représentants-es et leaders de
mouvements paysans et organisations de la so-
ciété civile de l’Asie, l’Afrique,  l’Amérique Latine,
l’Europe et l’Amérique du Nord pour faire avancer
les réalisations du droit humain à une alimentation
adéquate et à la nutrition. 

LUTTES POUR LA TERRE, L’EAU ET LES SEMENCES
Dakar accueille la caravane de  la CEDEAO en mars



ENTREPRENARIAT FEMININ
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F
in janvier, plus d’une vingtaine
de femmes de Rufisque, Go-
rom, et  Sangalkam ont  parti-

cipé à une formation de cinq jours
sur la transformation à vapeur de
la noix de cajou, au centre d’incu-
bation de l’AFAO ’’Oluremi Tinubu’’
inauguré il y a quelques jours.

L’unité semi-industrielle est
composée d’une cuisson à vapeur
et d’une décortiqueuse de noix
électrique. Une aubaine pour les
transformatrices de noix de cajou
qui utilisent d’habitude des fours
pour griller leur produit. ‘’Pour mo-
derniser leurs activités et présenter
un produit fini attrayant, l’AFAO a
jugé nécessaire d’installer cet équi-
pement qui a une capacité de trans-
formation de 100 à 150 kg par jour
et ensuite former les femmes aux
nouvelles techniques de transforma-
tion’’, a expliqué Mamadou Tall, le
directeur du Centre. 

Selon M.Tall, ce matériel im-
porté de la république indienne
n’est pas pour uniquement pour
le Centre, mais il sert aussi à ac-
compagner les femmes. En effet,
confie M. Tall ‘’lorsque les femmes
ont de grande quantité de noix à
transformer, elles peuvent venir ici
sans bourses déliées. Toutes ces ac-
tions contribuent à mettre à profit
ce qu’elles ont appris au cours de
cette formation’’.

Pour la formatrice de l’Afao,
Mme Amy Fall Dieng, ces équipe-
ments renforcent les femmes dans
le processus de professionnalisa-
tion de la filière anacarde. ‘’Ces fa-
cilités nous permettent parallèle-
ment de faire le suivi de la
formation’’, avance-t-elle.

Du coté des femmes, la nou-
velle expérience va constituer un
atout pour valoriser la noix qui
n’était pas trop exploitée dans la
zone. C’est ainsi que Mme Kiné
Ndoye, présidente du groupement
‘’Gorgorlu’’ à Rufisque, magnifie
cette formation. Elle et ses sœurs
ont appris comment utiliser ces
équipements, afin de pouvoir
s’adapter à cette technique de
transformation. ‘’Je ne pensais pas
réussir ce travail. Mais avec l’assis-
tance de la formatrice, je peux au-
jourd’hui gérer tout mon produit et
faire mes propres calculs’’, témoigne

Kiné Ndoye, brandissant son sa-
chet de 250 g d’amande. Tout ceci
explique sa collègue Thioro Boye,
c’est grâce à la clairvoyance de la
présidente de l’AFAO. Selon elle,
Mention spéciale à l’AFAO. Mme
Khady Fall Tall a montré aux
femmes la voie à suivre pour de-
venir autonome… 

...Et à 
Thiénaba

Les femmes du Gie Fass Diom
ont été également initiées durant
cinq jours à ces nouvelles tech-
niques de transformation à vapeur
de la noix de cajou. Un exercice
qui est différent de ce qu’elles exer-
çaient jusqu’ici, à savoir griller la
noix dans des fours avec du bois
de chauffe. Une activité qui les ex-
posait au risque de brulure des
mains, à l’inhalation de la fumée,
à des maladies, etc. ‘’Cette forma-
tion est une aubaine pour les
femmes de Thiénéba. Elle permet de
moderniser la transformation des
noix de cajou’’, a déclaré le consul-
tant de l’Afao, Oumar Diatta.  

Il s’exprimait à l’occasion de l’ou-
verture de la deuxième session de
formation (16 au 20 février 2016)
de 25 femmes transformatrices de
cajou de Thiénaba.

Thiénaba connue pour
la vente de noix 

En effet, l’AFAO exécute depuis
2015 un projet qui appuie les
femmes à moderniser leur tech-
nique de transformation. Connues
par leur expertise dans la transfor-
mation, les femmes travaillaient dif-
ficilement la noix. ‘’Leurs contraintes
ont été levées; car  l’Afao a, au-delà
de cette formation, accompagné les
femmes en les offrant une unité semi-
industrielle de transformation consti-
tuée d’un four à vapeur et d’une dé-
cortiqueuse. Elle a aussi édité un
guide pratique pour la transforma-
tion de la noix de cajou (lire encadré)’’,
a souligné le Consultant de l’Afao.

Sur les lieux, les femmes
étaient curieuses de découvrir
cette technique de transformation
qui les épargnera du travail péni-

ble et harassant. Face la formatrice
de l’AFAO, Mme Amy Fall Dieng,
chacune des apprenants a expli-
qué son parcours et son expé-
rience. S’ensuit alors la formation.
Pendant cinq jours, la pratique
était intense. Celle-ci était axée sur
le choix de la matière première, de
la cuisson à vapeur, du séchage en
passant par la cuisson, le dépelli-
culage jusqu’à l’emballage du pro-
duit fini. 

50 femmes formées/an
A la clôture, la présidente du

Gie Fass Diom de Thiénéba de
dire  : ‘’avec cette formation, le jeu
en vaut la chandelle’’. Mme Louty
Sow revient sur l’avantage de cette
technique qui épargne du coup
les femmes à l’exposition de la fu-
mée. ‘’La nouvelle transformation
nous permet de gagner du temps en

cuisson. Ensuite, le décorticage ne
se fait plus à la main. Enfin, on peut
obtenir une amande selon la conve-
nance des clients’’, s’est réjouie
Louty. Selon elle, Thiénaba est
connue pour la vente de la noix
de cajou au Sénégal. En effet,
lance-t-elle devant la délégation
de l’AFAO conduite par Mme Ma-
riane Fall Djigo, ‘’toute formation
allant dans le sens de rendre plus at-
trayant nos produits avec moins de
tâche pénible nous intéresse au plus
grand chef’’. Ainsi, Louty a magnifié
le partenariat fécond entre son
groupement et l’Afao, qui en l’es-
pace d’un an, a formé plus d’une
cinquantaine de femmes.

Parlant au nom des partici-
pantes, Kiné Thiongane souhaite
qu’on augmente les jours de for-
mation, afin de bien maîtriser tout
le processus de la transformation.

Elle a également demandé l’appui
de l’AFAO pour leur participation à
des foires agricoles, notamment la
Fiara. Dans la même veine, elle a
sollicité un partenariat de commer-
cialisation avec l’Association pour
éviter la vente sur la nationale avec
tous les risques que cela entraine.

Face aux femmes, la représen-
tante de la présidente de l’AFAO,
Mme Mariane Djigo est revenue
sur le sens du projet qui veut dé-
velopper la chaine de valeur ana-
carde dans les trois zones Dakar,
Thiénaba et Ziguinchor. ‘’Nous vou-
lons quand l’AFAO a une commande
de grande quantité que chaque
zone puisse en tirer profit. Parce que
vous avez été formées à la même
technique et c’est cela la philosophie
de l’Afao’’, a expliqué Mme Djigo. 

TRANSFORMATION DE LA NOIX DE CAJOU  

Deux unités semi-industrielles de l’AFAO
dopent les femmes à Gorom...
(Jade/Syfia) – Deux unités de transformation de l’AFAO ont
regroupé les femmes à Gorom (Rufisque), puis à Thiénaba,
dans le département de Thiès, pour une formation aux nou-
velles techniques de transformation à vapeur de la noix de
cajou. Dans la même foulée, elles ont apprécié ce matériel
qui leur a permis d’améliorer la qualité de leur produit. 

z PAR ABABACAR GUEYE & ZACHARI BADJI

L
’Association des femmes de l’Afrique de l’Ouest
(Afao) a édité un magnifique livret illustré sur
une vingtaine de pages. Ce guide  est aussi un

véritable manuel pédagogique de gestion de la
transformation de la noix d’anacarde au profit des
femmes africaines. Il explique les sept étapes du
processus de la transformation de la noix de cajou.
Il s’agit du séchage, du triage et du pré calibrage
pour la première phase. Les autres étapes consis-
tent à la cuisson des noix brutes, au décorticage,
au séchage des amandes au four, au dépelliculage,
à la sélection des amandes et à l’emballage du
produit. Ce livret est édité dans le cadre d’un projet
de trois ans ‘’Capacity Development of Cashew va-
lue chain actors in west africa’’ avec le soutien du
Conseil ouest et Centre africain pour la recherche
et le développement agricoles (Coraf/Wecard) et
de la Banque mondiale dans les sites de Gorom,
de Thiénaba et de Ziguinchor, principales zones
de production et de transformation. Ce guide est
un outil pédagogique pour permettre aux femmes
d’entrer dans la chaine de valeur Anacarde. ‘’L’acti-
vité de transformation de la noix de cajou est une
opportunité que l’Afao cherche à faire saisir aux

femmes et
aux jeunes,
car c’est un
s e c t e u r
é m e r g e n t
pour le dé-
v e l o p p e -
ment d’acti-
v i t é s
génératrices
de revenus’’,
dit Mme
Khady Fall
Tall, présidente régionale de l’Afao dans la préface.
En effet, la transformation de la noix de cajou est
un processus qu’il faut gérer rigoureusement, afin
d’avoir une qualité de produit irréprochable et
compétitif sur les marchés nationaux et interna-
tionaux. Ce manuel pédagogique de gestion de
la transformation de la noix d’anacarde permet
d’outiller les gérants des Unités de transformation
dans  la  production. 

A.G & Z.B

NOIX DE CAJOU
L’AFAO édite un guide de transformation
et de bonne gestion
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PECHE ET OCEAN

L
a Dpm a organisé mi-février
à Dakar, un atelier de partage
en collaboration avec le Cen-

tre de recherche Océanogra-
phique de Dakar Thiaroye (Crodt),
des environnementalistes, des or-
ganisations locales de pêche ar-
tisanale et industrielle, etc. La ren-
contre a été présidée par les
directeurs de la Dpm et du Crodt ;
respectivement les Dr Mamadou
Goudiaby et Massall Fall.

Ce programme Mesa (lire en-
tretien) de la Commission marine
de la CEDEAO porte sur la Sur-
veillance de l’environnement et
de la sécurité en Afrique. Il assure
l’information pour une meilleure
gouvernance des ressources ha-
lieutiques. Le Mesa, avec des ser-
vices et produits issus des don-
nées d’Observation de la terre
(Ot), gère également le suivi de

l’environnement et de la sécurité
en mer dans les Zones écono-
miques exclusives (ZEE). Parmi
ces outils, il y a l’utilisation du
Système d’Identification Auto-
matique (AIS) avec des transpon-
deurs de type A pour la pêche
industrielle et de type B pour la
pêche artisanale. Des applica-
tions mises au Ghana ont permis
de suivre les mouvements des
embarcations des navires de ma-
nière générale. ‘’Nous voulons
partager ces outils avec les acteurs,
afin qu’ils puissent voir dans quelle
mesure on pourra les appliquer au
Sénégal pour leur sécurité’’, a ex-
pliqué Dr Mamadou Goudiaby.

Une puce à plus de
600 000 F cfa !

L’atelier a permis aux partici-
pants de mieux comprendre le

programme afin d’opérationna-
liser la station Mesa-Sénégal qui
va être installé prochainement
au Crodt. Cette station va favori-
ser la gestion des pêcheries, la
prévision océanique, ainsi que le
suivi des profils côtiers et marins.
Elle permet également de lutter
contre la pêche illégale non dé-
clarée et non réglementée (INN)
au niveau national et régional.
‘’La lutte se fera plus facilement
parce que la Direction de la pro-
tection et de la surveillance des

pêches (Dpsp) pourra suivre tous
les mouvements des navires et des
pirogues qui disposent d’une li-
cence de pêche ou d’un permis de
pêche dans la ZEE du Sénégal à
travers des écrans radars’’, a souli-
gné Dr Goudiaby.

S’agissant des changements
climatiques, le patron de la Dpm
soutient que ces appareils pour-
ront jouer un rôle important sur
ces phénomènes naturels, en ce
sens que les pêcheurs peuvent
communiquer avec l’Anacim

SÉCURITÉ EN MER

Le Mesa présente ses nouveaux produits
(Jade/Syfia) – La Direction des pêches maritimes (Dpm),
point focal du Programme marin panafricain Mesa au Ghana,
voudrait faire adopter les outils de surveillance de la pêche,
la diffusion des conditions océaniques par Sms, les cartes des
Zones potentielles de pêche (Zpp). 

z PAR ABABACAR GUEYE & DIARRA BADJI (STAGIAIRE)

LE MESA
EN CHIFFRES

* 12 Points focaux de la
CEDEAO (Benin, Cap-Vert,
Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana,
Guinée, Guinée Bissau, Libé-
ria, Nigéria, Sénégal, Sierra
Leone et Togo), la Mauritanie
et Sao Tomé et Principe.

* 4 co-appliquants : il s’agit
des Instituts de recherche : G-
MET du Niger, NIUMR du Ni-
géria, INDP du Cap Vert et  le
CRODT du Sénégal.

* 3 Universités et une
Agence associées : Univer-
sité de Cocody (Cote d’Ivoire),
d’Abomey (Benin) et Fouray
Bay (Sierra Leone) et l’Agence
météorologique du Ghana.

Agri Infos : Le Programme Mesa  c’est quoi ? 
Mme Aïssatou Fall Ndoye Guèye : ‘’Le Mesa, Surveillance de l’environnement et de la

sécurité en Afrique est un Programme panafricain financé par l’Union Européenne pour la
Commission marine de la Cedeao. Basé à l’Université de Ghana, ce programme débuté en
Août 2014 regroupe les pays côtiers de l’espace sous régionale. Le Sénégal, membre du
Mesa, a démarré ses activités en décembre 2014’’. 

Quelles sont les activités prévues pour sa mise en œuvre ?
‘’Les activités, c’est la mise en place d’un groupe de travail national qui va appuyer la Di-

rection des pêches maritimes (DPM), le point focal et le Centre de recherche Océanogra-
phique de Dakar Thiaroye (Crodt), co-appliquant pour pouvoir élaborer des produits issus
des données que nous allons recevoir au niveau de la station Mesa qui sera installée au
Crodt. Cela va nous permettre d’avoir des données pour gérer les pêcheries et d’avoir des
indicateurs sur l’état de l’océan afin de prévenir les pêcheurs surtout artisans’’.

Quelle est la place de la pêche artisanale dans le Mesa ?
‘’Le focus se porte sur la pêche artisanale parce que nous avions un problème pour sur-

veiller les embarcations artisanales. On avait même pensé aux réflecteurs radars. Mais l’appareil
ne pouvait pas détecter les pirogues du fait qu’elles son en bois. Le nouveau Système d’Iden-
tification automatique (AIS) avec le transpondeur de type B, adaptée aux pirogues, fabriquée
par une société canadienne, nous permettra de détecter ces embarcations qui débarquent
plus de 90% de nos ressources en poissons par an...’’

Ces outils contribuent-ils à lutter contre la pêche  INN ?
‘’Ce Programme Mesa justifie même la pêche illégale non déclarée et non réglementée

(INN). En effet, il nous permet de pouvoir surveiller le trafic des navires même au plan mondial.
Au niveau de la Cedeao, on a un registre régional où sont enregistrés tous les bateaux de
pêche. Ainsi, nous pouvons les suivre et détecter ceux qui sont pirates, parce qu’on aura l’his-
torique des navires. Si l’armateur appartient à une association de pêche illégale, nous pourrons
le savoir à partir des registres nationaux qui sont établis dans chaque pays’’. 

ProPos recueillis PAr ABABAcAr Guèye

MME AÏSSATOU FALL NDOYE GUÈYE,
DE LA DPM, MEMBRE DE LA PLATEFORME CCASA ET POINT FOCAL DU MESA-SÉNÉGAL

‘’Le Mesa permet de gérer les pêcheries locales et
d’avoir des indicateurs sur l’état de l’océan...”

ENTRETIEN AVEC...

(Agence nationale de l’aviation
civile et de la météorologie) sur
la situation en mer.

Pour les participants, les
échanges sur les différents pro-
duits contribuent à asseoir des
progrès dans la mise en œuvre
du programme Mesa-Sénégal. A
cet effet, ils sont revenus sur les
possibilités de subvention de la
puce électronique de type B qui
coûte 1000 €, soit plus de 600 000
F cfa.  D’ailleurs, Mbaye Sène du
Comité local de pêche artisanale
(Clpa) de Joal propose son appli-
cation dans les tablettes télépho-
niques (smartphone) pour baisser
le prix. Toutefois, les représentants
des organisations locales de
pêche artisanale et industrielle
ont adhéré à ce système de sur-
veillance. Cependant, ils suggè-
rent des cadres d’échanges pour
sensibiliser davantage les acteurs
pour son adoption. Pour le point
focal de Mesa-Sénégal, Mme Aïs-
satou Fall Ndoye Guèye de la
Dpm, un programme de sensibi-
lisation est prévu à travers les ra-
dios communautaires.



L
es Mutilations Génitales Fémi-
nines (MGF) sont toujours pra-
tiquées un peu partout dans

le monde. Le Sénégal n’échappe
pas à la règle. Malgré les diffé-
rentes actions de sensibilisation et
d’accompagnement des Ongs, des
exciseuses continuent d’utiliser le
couteau ou la lame. ‘’L’excision est
toujours pratiquée au  Sénégal’’,

confie, début mars, Alioune Badara
Diouf de l’Association Sénégalaise
pour le Bien-être familial (Asbef). 

A la veille de la célébration de la
Journée mondiale de la Femme, le 8
mars, le point focal pour l’abandon
de l’excision à l’Asbef regrette du fait
qu’elle existe encore au Sénégal.
Donc, dit-il avec amertume :’’il faut
que le combat soit collectif, surtout à

JOURNÉE MONDIALE DE LA FEMME 

L’excision toujours pratiquée au Sénégal !
travers les frontières, parce que les gens
peuvent se déplacer d’un pays à un au-
tre pour effectuer l’excision’’. Au Séné-
gal, même interdite, celle-ci est pra-
tiquée en cachette par certaines
ethnies. Selon l’Ong Réseau Siggil Ji-
géen qui œuvre pour la promotion
et la  protection des droits de la
Femme, les régions les plus touchées
sont Matam (55%), Sédhiou (51%),
Kolda (46%) et Tambacounda (42%).
Et de préciser que l’excision se pra-
tique en période de froid ou de
bonne récolte. Un acte que ne cau-
tionne aucune confession religieuse.
Pour le Fonds de développement
des Nations Unies pour la femme
(Unifem), les excisées sont  le plus
souvent âgées entre 6 et 13 ans. 

La capitale sénégalaise n’est pas

épargnée par ce phénomène. Il est
même devenu important. ‘’Le taux
est passé de 26 à 28% à Dakar’’, re-
grette Alioune Badara Diouf. Tou-
tefois, force est de reconnaitre que
cette pratique ne sera pas aban-
donnée pour des raisons liées à la
coutume. Comme Alioune Badara
Diouf, des Ongs et Organisme in-
ternationaux fustigent la tradition
qui veut que exciseuses et parents
soutiennent ‘’qu’exciser une fille
c’est la purifier et protéger sa virgi-
nité, sans se soucier de sa santé’’.
Mais les jeunes femmes ne sont
pas épargnées. Il arrive qu’elles
soient excisées avant le mariage.
En campagne, dans certaines tra-
ditions, les filles non excisées sont
psychologiquement traumatisées,

du fait qu’elles sont reléguées au
second plan par la société elle-
même. Pour l’Unifem et l’Organi-
sation Mondiale de la Santé (OMS),
les mutilations génitales féminines
ont des conséquences néfastes sur
la santé. Et les victimes ont ten-
dance à en vouloir à la pratiquante
plutôt qu’à leurs parents. 

Cependant pour protéger ces
victimes, une loi a été votée à l’As-
semblée Nationale en janvier 1999
(Ndlr : article 299 bis loi 99-05). Une
peine d’emprisonnement allant de
six mois à cinq ans est prévue par
le code pénal. Nonobstant les
peines infligées, les récalcitrantes
ne baissent pas les bras parce
qu’elles ne seront pas dénoncées
à cause des liens de parenté.

ACTUALITE
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(Jade/Syfia) - Les régions de Matam (55%), Sédhiou (51%),
Kolda (46%) Tambacounda (42%) et Dakar (27%) sont les plus
touchées par l’excision. Avec de tels pourcentages, les consé-
quences sont désastreuses. Une loi a été votée en 1999 à l’As-
semblée nationale pour condamner les récalcitrantes.

z PAR MAME DIARRA BADJI (STAGIAIRE)

(Jade/syfia) - Les statistiques
sur le mariage précoce des jeunes
filles au Burkina Faso font ‘’froid au
dos’’. Selon une enquête du minis-
tère de la Santé publiée en 2010,
il ressort que les filles âgées de 20
à 24 ans en zone rurale sont ma-
riées avant l’âge de 18 ans. Tou-
jours d’après cette enquête 32%
des filles âgées de 15 à 19 ans ont
déjà commencé leur vie féconde.
Les enquêteurs révèlent que les
régions qui viennent en tête dans
la pratique du mariage forcé sont
le Sahel, l’Est et la Boucle du Mou-
houn. Un phénomène qui va de
pair avec les grossesses précoces
et ses conséquences graves sur la
santé de la mère et l’enfant (fistules
obstétricales, cancers, etc).

La situation est si préoccu-
pante que les acteurs engagés
contre le phénomène ont décidé
de mettre la pression sur le gou-
vernement. Ainsi dans un commu-

niqué publié ce 23 février 2016,
par le Service d’information du
Gouvernement, parvenu à
Jade/Syfia, le Ministère en charge
de la Justice et des droits humains
admettait ceci : ‘’de nombreuses
personnes, à travers le monde entier,
par divers canaux, notamment les
réseaux sociaux, des courriels et des
correspondances officielles, interpel-
lent quotidiennement notre pays’’. 

Reconnaissant la justesse de
ses interpellations, il soutient que
dans un pays où la Constitution
interdit les mariages forcés et/ou
précoces, la pratique consistant à
donner en mariage des enfants
âgés de moins de 18 ans n’est pas
inacceptable.

Tout en saluant l’effort que les
uns et les autres consacrent à la
cause de la jeune fille en particulier
et au respect des droits des en-
fants en général, le gouvernement
burkinabé affirme que la lutte

contre les mariages précoces et/ou
forcés constitue une priorité à son
niveau.

C’est dans cette optique que le
Ministère de la Justice, des Droits
Humains et de la Promotion Ci-
vique a entrepris la relecture du
Code des personnes et de la fa-
mille pour relever à 18 ans, l’âge à
partir duquel une fille peut se ma-
rier. Autre action évoquée par le
Gouvernement, c’est l’adoption
d’une plateforme multi-sectorielle
de prévention et d’élimination du
mariage. Enfin, il annonce d’autres
mesures telles que la répression
qui seront soutenues par de nou-
velles lois à venir dans le cadre de
la relecture du Code pénal.

Cependant, de plus en plus,
bon nombre d’acteurs se de-
mande qu’elle peut-être la portée
réelle de ces textes, si jusqu’à pré-
sent, l’État n’arrive pas à faire ap-
pliquer ceux qui existent déjà.

MARIAGE PRÉCOCE DES JEUNES FILLES 

Quand les ONG réveillent le gouvernement
BURKINA - EXCISION

Quand l’hôpital Yalgado
donne l’occasion aux femmes de
reprendre ce qu’elles ont perdu

‘’J’éprouve toujours de la haine envers ma grand -mère, c’est elle qui
est à l’origine de tout mes malheurs, elle a profité de mes vacances aux vil-
lages pour me faire exciser à l’insu de mes parents, je ne  peux vous expliquer
cette douleur (elle écrase une larme venant de son œil droit, à l’aide de son
doigt). Aujourd’hui, mon mari trouve que je ne suis pas une femme  ‘’com-
plète’’, raison pour laquelle il a pris une seconde femme,  ‘’plus femme’’
que moi prétend t-il’’.Cela me ronge le cœur de jour en jour’’.Tels sont là, les
propos de F.T, une jeune dame de 26 ans, victime de l’excision à son
enfance qui ne sait plus à quel saint se vouer. 

Elle explique ne point se sentir comme une femme normale car
elle a l’impression que quelque chose lui manque. Elle se demande
si un jour, elle pourrait connaitre le même plaisir sexuel que les
femmes non excisées.

10 000 F cfa pour réparer les séquelles de l’excision
Comme elle, nombreuses sont les victimes de cette mutilation

au Burkina Faso qui se posent la même question. Selon le Conseil
national de lutte contre la pratique de l’excision (CNLPE), 76% des
femmes de 15 à 49 ans (77% en 2003) et seulement 13% des filles
de moins de 14 ans étaient excisées en 2010. Face à une telle inter-
rogation des femmes victimes d’excision, le professeur Charlemagne
Ouédraogo, gynécologue à l’hôpital Yalgado est affirmatif, ‘’toutes les
séquelles physiques de l’excision sont réparables’’.

Ainsi l’occasion du 8 Mars, journée internationale de la femme,
le service maternité de l’hôpital Yalgado (Burkina Faso) , en colla-
boration avec le Dr Sébastien Madzou du Centre hospitalier d’Angers
en France, se mettra, comme chaque année, au service des femmes
à travers des interventions relatives à la chirurgie intime. Ces cam-
pagnes de réparation des séquelles de l’excision consistent non
seulement à réparer les séquelles laissées par la mutilation génitale,
celles dues aux accouchements mais aussi un à service des conseils
en sexualité. Il est également prévu des opérations qui visent à am-
plifier le point G qui selon le Professeur Ouédraogo est cet endroit
qui se trouve à l’intérieur du vagin. Une fois amplifié, il permet
d’améliorer l’orgasme, de ressentir beaucoup plus de plaisir pendant
les relations sexuelles. La réparation des séquelles de l’excision
coute environs de 10 000 F cfa. Elle dure 30mn à 45mn, et la patiente
pourra rejoindre son domicile le même jour. Elle ne nécessite point
de plateau technique particulier. ‘’Tous les blocs opératoires du Bur-
kina Faso peuvent effectuer la réparation du clitoris’’, rassure le pro-
fesseur Ouédraogo. Une telle initiative de réparation du clitoris
constitue donc une aubaine pour toutes les femmes victimes de
l’excision et qui en souffrent dans leur tréfonds.

lAlA KABoré /DerA



“J
e souhaitais établir un fait
tout simple : l’agriculture est
prête à être le moteur d’une

nouvelle ère de croissance écono-
mique inclusive en Afrique – mais
uniquement si nous nous concen-
trons sur les petites exploitations
familiales qui sont la principale
source d’emploi et produisent la
majeure partie de ce que mangent
les Africains.

En Afrique, la croissance démo-
graphique et la classe moyenne
en pleine expansion sont en train
de créer un marché intérieur des
produits alimentaires, qui devrait
atteindre 1 000 milliards de dollars
en 2030, soit environ 420 000 mil-
liards de F cfa Mais pour que les
petits exploitants agricoles afri-
cains puissent saisir cette chance,
nous devons arrêter de les canton-
ner dans notre esprit à l’agriculture
de subsistance et prendre
conscience de leur potentiel de
génération de revenu.

Le mot ‘’subsistance’’ implique
une lutte pour la survie, et non
l’idée de création d’une entreprise
florissante. C’est pourquoi aucun
enfant de fermier pratiquant l’agri-
culture de subsistance ne veut sui-
vre ses traces. La plupart la voient
comme un métier qui les main-
tiendra dans la pauvreté. Pour la
majorité des fermiers africains, elle
est généralement un piège les me-
nant à une misère où simplement
subsister est un emploi occupant
tout leur temps. Mais les fermes
africaines sont tout à fait capables
de devenir des activités rentables.

Aujourd’hui, la plupart des fer-
miers ne produisent qu’une partie
de ce que leurs terres pourraient
fournir, principalement parce qu’ils
n’utilisent ni semences améliorées,
ni engrais. 

En Ouganda, par exemple,
87  % des petits exploitants agri-
coles conservent et utilisent leurs
grains comme semences, même
s’il existe de nouvelles variétés qui
pourraient quadrupler leurs ren-
dements. Une raison de leur réti-
cence à l’achat de nouvelles se-
mences est que la plupart des
agriculteurs africains fonctionnent
dans un environnement qui les a
toujours tenus au bord de la mi-
sère. Il est vrai que beaucoup d’en-
tre eux n’ont pas accès aux intrants
agricoles améliorant le rendement,
notamment les graines, les en-

grais, et l’information. Plus impor-
tant encore, ils font confiance à
leurs propres semences parce
qu’ils les connaissent et ne peu-
vent se permettre de parier sur l’in-
connu.

De nombreux agriculteurs afri-
cains se demandent aussi pour-
quoi ils devraient investir dans l’ac-
croissement de leur production,
alors qu’ils n’ont pas accès à des
marchés où ils pourraient vendre
leurs excédents. La République dé-
mocratique du Congo, le onzième
plus grand pays du monde en su-
perficie, compte moins de
2 250 km de routes revêtues, à peu
près autant qu’une ville améri-
caine de taille moyenne. Et quand
les fermiers réussissent à amener
leurs produits jusqu’au marché, ils
ne parviennent pas à y obtenir une
juste rémunération parce qu’ils
manquent d’information sur le prix
des produits.

Comment les agriculteurs afri-
cains, un énorme électorat regrou-
pant 70  % de notre population,
peuvent-ils aller au-delà de la  sub-

sistance  ? Pour commencer, les
pouvoirs publics nationaux et la
communauté du développement
peuvent leur donner des moyens
en leur fournissant plus d’options
en matière de semences, d’engrais
et de possibilités de commerciali-

sation.
La bonne nouvelle est qu’au

cours de la dernière décennie, nous
avons appris beaucoup de choses
sur les semences locales et les be-
soins des sols dans les exploitations
agricoles africaines. Nous avons
également vu de nombreuses or-
ganisations intensifier leurs efforts,
notamment les sélectionneurs de
plantes dans les centres du Groupe
consultatif pour la recherche agri-
cole internationale (GCRAI) et les
spécialistes des sols du Centre in-
ternational de développement des
engrais. De plus, de nouvelles ini-
tiatives, comme celle du Partena-
riat africain pour l’engrais et l’agro-
industrie (AFAP) – African Fertilizer
and Agribusiness Partnership), four-
nissent des mélanges d’engrais
adaptés aux conditions spécifiques

des sols. Il existe des moyens inno-
vants d’étendre ces solutions.

Dans certaines parties du Ke-
nya, de la Tanzanie et du Mozam-
bique, des ONG et des partenaires
du secteur privé mettent les petits
exploitants agricoles en relation
avec des personnes locales de
confiance qui fournissent des se-
mences, des engrais et autres four-
nitures, ainsi que la formation à
leur utilisation. Les taux d’adoption

peuvent atteindre jusqu’à 70  %
parce que, pour autant qu’ils aient
l’occasion de les essayer, les agri-
culteurs sont disposés à payer
pour ces intrants.

Les innovations numériques
accélèrent également le passage
à une agriculture orientée vers le
marché. Plus de 750 millions d’Afri-
cains des zones rurales utilisent
déjà des téléphones mobiles, ce
qui permet, par exemple, aux agri-
culteurs du Nigéria de recevoir des
bons pour des semences et des
engrais directement par leurs té-
léphones. Rien qu’au cours de sa
première année, ce programme a
atteint 1,7 million d’agriculteurs et
les a aidés à produire 8,1 millions
de tonnes supplémentaires de
nourriture.

Quand j’ai accepté le poste de
ministre de l’Agriculture du Rwanda,
je savais que les problèmes ali-
mentaires de l’Afrique n’étaient pas
dus aux agriculteurs, mais à nos
propres manquements à leur offrir
des solutions. Nous avons adopté

des politiques pour aborder leurs
problèmes, si bien qu’entre 2005
et 2014, deux millions de Rwan-
dais (20  % de la population du
pays) sont sortis de la pauvreté. Le
revenu annuel moyen est passé
de moins de 250 dollars à presque
650 dollars. La Banque mondiale
a attribué 65 % de cette augmen-
tation à la croissance du secteur
agricole.

Tout n’est certes pas devenu
parfait au Rwanda, mais l’engage-
ment de celui-ci en faveur des pe-
tites exploitations agricoles mon-
tre ce qu’il est possible de faire. 

Maintenant, il nous faut voir ce
type d’engagement s’étendre à tra-
vers toute l’Afrique. Donnons à nos
agriculteurs la possibilité de pros-
pérer, et ils feront fleurir un avenir
économique prometteur qui pro-
fitera à tous les Africains.
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CONTRIBUTION

DR AGNÈS KALIBATA, PRÉSIDENTE DE L’AGRA

“L’avenir économique de l’Afrique se
jouera dans les fermes familiales” 

Les fermes africaines capables de devenir
des activités rentables 

Recherche​un​expert​senior
en​eau​assainissement
 Pour : des ‘’Etudes techniques, socio-
économiques, environnementales, du
programme spéciales d’alimentation en
eau potable et d’assainissement des
zones déficitaires’’

Qualifications​et​compétences 

Ingénieur spécialiste en eau et assai-
nissement, hautement qualifié possé-
dant les diplômes supérieurs appro-
priés (BAC + 4 au moins). Chef de
mission.

Expérience​professionnelle​générale

Expert senior avec un minimum de 10
années d’expérience, disposant d’une
compétence en planification/ gestion/
suivi-évaluation de projet, connaissant
parfaitement le cycle des projets, les
instruments de montage institutionnel
et organisationnel. Bon communicateur.

Expérience​professionnelle​spécifique

Une pratique confirmée dans les
études de projets d’hydraulique et
d’assainissement avec un minimum de
cinq (5) d’expérience de projets simi-
laires à la présente mission. 

OFFRE D’EMPLOI URGENT !!!

Aux côtés de plus d’une douzaine de spécialistes de l’agricul-
ture africaine les plus pointus du monde, le Dr Agnès Kalibata,
présidente de l’Alliance pour la Révolution verte en Afrique
(AGRA), a contribué à un débat consacré au devenir de l’agricul-
teur africain à l’époque du numérique. Voici quelques extraits.

Contactez ​M.​​Cheikh​Gueye : gueyecheikh44@gmail.com



REPORTAGE
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D
iamniadio (27 km à l’Est de
Dakar), un vent frais souffle,
occasionnant une poussière

en cette matinée de mi-février. A
quelques mètres de la gare rou-
tière, un espace clôturé où se ravi-
taillent les marchands de ces clé-
mentines. On sait que ce fruit est
issu du croisement entre la man-
darine et l’orange amère (biga-
rade) cultivée principalement dans
les pays du Maghreb (Algérie, Tu-
nisie, Maroc). 

Sur les lieux, l’odeur de ces fruits
envahit l’air. A côté, des camions fri-
gorifiques. Un peu plus loin, des
épluchures jongent le sol. Femmes,
jeunes filles et garçons se bouscu-
lent devant ces camions pour ache-
ter. Acheteurs et marchands discu-
tent et rient bruyamment. D’autres,
font des va et vient devant les nom-
breux étalages de clémentines (Ci-
trus clementina), un hybride de la
mandarine (Citrus Reticulata). La
clémentine est donc différente  de
sa jumelle mandarine.

La caisse entre 5 500  et
7 500  F cfa 

Sur place,  un importateur sé-
négalais teint clair, d’une quaran-
taine d’années, taille moyenne et
costaud, informe que le prix des

caisses (de 15 à 20 kg) de clémen-
tines varie. ‘’Elles coûtent entre 5 500
et 7 500 F cfa l’unité’’. Pour lui, les
cartons se vendent toujours cash.
Mais, il arrive que les importateurs
fassent crédit à leurs clients qui les
paient après. ‘’Si nous ne le faisons
pas, le produit va pourrir et nous ris-
quons de perdre‘’, dit notre interlo-
cuteur. Puis il ajoute : ’’si tu n’es pas
vendeur de clémentines tu ne pour-
ras pas comprendre cette pratique.’’
Quant à Abdoulaye Sow, un autre
importateur, d’une soixantaine
d’années, mince avec une barbe
blanche, il porte son choix sur les
clémentines marocaines fraîches.
‘’Nous les vendons jusqu’à 350 F cfa
le kilo aux détaillants quand le mar-
ché est submergé de ces fruits
comme, c’est le cas actuellement’’,
signale-t-il. 

Ces petites oranges qui enva-
hissent le marché sénégalais sont
de plus en plus sollicitées à cause
de leur prix abordable. Ce qui
pousse Ibrahima Camara grossiste
à déplorer cette ruée vers ces fruits
venus de l’Etranger. Pour lui, il faut
réglementer les importations afin
de permettre aux paysans séné-
galais de mieux exploiter les
oranges locales. Ibrahima propose
l’accompagnement de la Re-
cherche, pour mieux appuyer les

paysans. C’est qu’il appelle ‘’le pa-
triotisme économique’’.

Pèlerinages Magal   Gamou
et  Popenguine  

Ces clémentines, durant les pè-
lerinages au Sénégal, comme le
‘’Magal de Touba’’, le ‘’Gamou de
Tivaouane’’, ainsi que le pèlerinage
Marial de Popenguine pour les
Chrétiens, se vendent comme des
petits bouts de pain. Un moment
où les femmes revendeuses se

IMPORTATION DE FRUITS

Les Sénégalais ‘’crèvent’’ des
clémentines marocaines

font de très bonnes affaires, parce
que des centaines de milliers de
pèlerins, à l’aller comme au retour,
s’arrachent les clémentines. ‘’Du-
rant ces pèlerinages, mon chiffre
d’affaires a triplé. Je parvenais à ga-
gner jusqu’à 15 000 F cfa par jour,
contre 5  000 F cfa les jours ordi-
naires’’, confie Khady Diop, reven-
deuse à Pout dans la région de
Thiès (54  km  à l’Est de Dakar).
Abondant dans le même sens, Sa-
limata Ndiaye, une jeune fille qui
a participé à notre discussion dit :
‘’c’est une période où les clémentines
s’écoulent trop facilement  !’’. Pour
Anna Diouf ‘’Pendant ces évène-
ments religieux, les clients s’arra-
chent les clémentines et mon chiffre
d’affaires journalier peut aller
jusqu’à 20 000 F cfa’’. Comme Anna,
beaucoup de femmes s’approvi-
sionnent auprès d’opérateurs ma-
rocains installés à Diamniadio.    

Au marché, les porteurs vire-
voltants avec leurs ‘’pousse-
pousse‘’ se précipitent pour cher-
cher d’éventuels clients. Ils sont
nombreux à transporter les petites
quantités de cartons de clémen-
tines jusqu’à la gare routière. C’est
le cas d’Abdoulaye Diallo qui tra-
vaille durant toute la semaine pour
gagner plus de 2000 F cfa par jour,
voire plus. 

Autre marché, autre lieu de dé-
barquement des clémentines ma-
rocaines. À la rue Sandiénéry, au
cœur de Dakar. Les détaillants éta-
lent leurs marchandises jusqu’au
bord de la route rendant la circu-
lation difficile. Ici aussi même
constat, les clémentines sont écou-
lées à tour de bras. ‘’Les clémentines
sont meilleures   que les manda-
rines  ; parce qu’elles sont mieux
conservées et sont plus agréables’’,
soutient un consommateur. Ces
fruits, tant appréciés des Sénéga-
lais sont visibles presque dans

toutes les rues de la capitale.

Plus de 21 000 t
clémentines par an 
Ces petites oranges viennent gé-

néralement du Maroc via la trans-
Saharienne (nord-Sénégal). Le
voyage peut durer quatre à cinq
jours au départ d’Agadir ou de Ca-
sablanca, deux agglomérations du
royaume chérifien. Un camion fri-
gorifique peut contenir 30 à 32
tonnes et son prix de location tourne
au tour de 34 à 35 000 Dirham (la
monnaie marocaine) soit, plus de
deux millions de F cfa par voyage. 

Au Sénégal, ces dernières an-
nées, le volume de ces importa-
tions de clémentines a beaucoup
augmenté. Les importations, entre
janvier 2015 et février 2016, font
plus de 21 000 t, selon la douane
de Rosso (nord du Sénégal), soit
l’équivalent d’une somme estimée
à  plus de cinq milliards de F cfa.
Un chiffre qui dépasse de loin la
quantité d’oranges locales (voir en-
cadré) produites au pays des
‘’Goorgoorlu’’ et qui correspond,
mine de rien, à la moitié du budget
du ministère du Commerce séné-
galais (10 milliards de F cfa).  

Avec de tels chiffres, Souley-
mane Keita, Docteur en économie
et enseignant-chercheur à l’Uni-
versité Cheikh Anta Diop de Dakar
(Ucad) considère que ‘’les importa-
tions des clémentines ont un impact
significatif en terme de valeur ajou-
tée pour l’économie sénégalaise
parce qu’il y a un débouché par rap-
port à la consommation.’’

Cependant, de l’avis de cer-
tains observateurs, on note que
ces importations constituent ‘’une
perte’’ en terme de création d’em-
plois dans le pays, parce que ‘’l’ar-
gent de ces importations nourrit
les paysans du Maroc et non ceux
du Sénégal’’.

S
ituée au Sud-Sénégal, la Casa-
mance regorge de légumes-
feuilles, d’agrumes et autres arbres

fruitiers tels les orangeraies. La produc-
tion des ces oranges amères (bigarade)
dans le département  de Bignona est
estimée en moyenne à 1100 T pour une
valeur de 275 millions de F cfa, selon
l’Association des planteurs de l’arron-
dissement de Diouloulou (Apad). Mais
celles-ci ne sont pas beaucoup consom-
mées par les Sénégalais qui préfèrent
de très loin les petites oranges ou clé-
mentines du Royaume chérifien. Ces clémentines marocaines, les ‘’Goor-Goorlu’’ en raffolent.
La raison : avec moins de pépins, elles sont plus attrayantes, plus charnues et plus agréables
au palais. Donc plus compétitives que les petites oranges ou mandarines sénégalaises qui
sont jetées à la poubelle. Et c’est bien là où horticulteurs et chercheurs sénégalais doivent
beaucoup travailler pour les améliorer. Au Sénégal, ces fruits locaux sont très peu consommés.
Sauf que devant les écoles, les élèves les achètent souvent comme de petits pains; alors que
les vendeurs essayent de battre le record d’épluchures décimétriques la plus longue. Ces
épluchures, une fois séchée, aident à allumer le feu au village, dit-on. D’autres s’en servent
comme de l’engrais ou de l’aliment de bétail.  Z.BADJi

ORANGES LOCALES
Plus  de 1 000 T à ‘’la poubelle ‘’ en Casamance 

(Jade/Syfia) - Les Sénégalais ‘’crèvent’’ des clémentines maro-
caines. Ils en raffolent. Le volume des importations entre jan-
vier 2015 et février 2016 est passé à plus de 21 000 T, pour
une valeur de plus cinq milliards de F cfa, selon les services de
la  douane sénégalaise. 

z PAR ZACHARI BADJI


